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Perspectives de mise en valeur 
stratégique des voies maritimes 
arctiques par les États côtiers

(suite) 

Loïc Boyer

Dossier

Les voies maritimes arctiques

Le recul des limites des calottes glaciaires constitue une des conséquences les plus
visibles du réchauffement climatique. Dans l’Arctique, les espaces ainsi libérés des glaces
offrent de nouvelles possibilités de navigation qui raccourcissent considérablement les routes
maritimes commerciales à destination ou au départ des États riverains qui se disputent le
contrôle et y voient de « nouvelles frontières » à exploiter. 

Dans notre précédent numéro (n°497), nous avions publié la première partie
d’un mémoire de Master 2 de l’Université de Toulon (Carrières Publique - Sécurité et
défense) consacré à cette question et rédigé par Loïc Boyer au cours de l’année universi-
taire 2012 -2013 sous la direction du commissaire général de 1ère classe (2e s) Jean-Louis
Fillon. Celle-ci traitait du thème : « Voies maritimes arctiques : le nouveau passage vers
l’Asie ? »

Nous en publions aujourd’hui la deuxième partie consacrée à l’importance que revêt
le droit international dans la question de la mise en valeur des voies maritimes arctiques
(VMA) : mise en valeur économique, avec l’enjeu de la réglementation de la navigation
arctique ; mise en valeur stratégique, avec la question très débattue du statut des détroits
arctiques.
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Sur le plan juridique, plusieurs éléments contribuent à faire des VMA une
source de crispation internationale entre les principaux États de la région 
arctique. Sans doute parce que ces routes sont restées longtemps à l’écart d’une

activité humaine potentielle, les règles concernant leur exploitation, leur statut 
juridique, n’avaient pas fait l’objet de débats. Pourtant, leur accès, aujourd’hui 
facilité, et leur potentiel d’exploitation amènent des divergences de points de vue 
juridiques qui créent des tensions entre les acteurs de la région. Tout d’abord, la
navigation en elle-même dans ces eaux si particulières n’est pas strictement régle-
mentée, ce qui génère aujourd’hui des attentes de la part des États côtiers de 
l’Arctique mais également des principaux acteurs de la navigation internationale.
Ensuite, le statut des détroits des VMA situés le long des côtes russes et canadiennes
ne fait pas l’unanimité, et fait pressentir des tensions entre grands acteurs de la 
région. Enfin, nous verrons que la prise en compte de l’environnement ainsi que 
les outils juridiques existants ont amené chacun des États côtiers à adopter unila-
téralement des mesures qu’ils souhaitent imposer dans leurs eaux. Instrument 
servant les desseins politiques ou façon d’harmoniser les points de vue ? Le droit
est aujourd’hui au cœur de la question de la mise en valeur des VMA.

Vers une navigation polaire 
règlementée et encadrée

Le droit de la navigation arctique, ou tout du moins de la navigation en région
polaire, est régi par de nombreux textes, au premier rang desquels la convention
des Nations Unies sur le droit de la mer (CNUDM, ou convention de 

Montego bay, CMB). Il est bien évident que l’ensemble des autres conventions 
internationales afférentes à la navigation en mer et en haute-mer s’y appliquent 
également (en particulier les conventions SOLAS1 et MARPOL2). Toutefois, il n’existe

Partie 2

Droit international et VMA :
Une règlementation 

et un statut juridique en devenir

1 Convention SOLAS (Safety Of Life At Sea) : convention internationale sur la sauvegarde de
la vie humaine en mer, 1974. 
2 Convention MARPOL (Marine Pollution) : convention internationale pour la prévention de
la pollution marine par les navires, 1973.
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aucun texte contraignant adaptant la navigation aux conditions particulières et exigeantes
de la zone, seulement des recommandations de l’OMI3. Ce vide juridique a amené tous
les États exploitant des navires en région arctique à définir leur propre catégorisation
de navires « arctiques ». Pourtant, face à cette diversification et donc ce manque de 
lisibilité des normes, les principaux acteurs souhaitent une harmonisation des textes
afin d’assurer une exploitation des VMA en sécurité, dépassant le simple domaine de
la navigation pour aborder la question plus fondamentale de la sécurité maritime.

Les recommandations de l’OMI pour la navigation polaire

Comme le fait remarquer le rapport AMSA4, l’ensemble constitué par les 
différents textes régissant la navigation dans l’Arctique peut être perçu comme
une mosaïque difficile d’approche. Pourtant, la finalité de tous les textes 

spécifiques à la zone est, elle, bien identifiée. Elle est double, s’agissant de la sécurité
de la navigation et de la protection de l’environnement. Comme nous l’avons vu dans
la partie I, les contraintes de la zone demandent d’extrêmes précautions et une adap-
tation des navires aux conditions rencontrées. L’OMI a donc adopté en 2009 une 
résolution5 accompagnée de directives pour les navires appelés à naviguer dans les
eaux polaires, arctiques ou antarctiques.

Nature des directives 

Ces directives envisagent tous les aspects permettant d’optimiser la sécurité de
l’exploitation du navire en eaux couvertes de glace. Il est important de noter ici

qu’elles ne sont vues que comme des directives complémentaires, et ne soustraient en
aucun cas le navire à devoir respecter les règles des conventions existantes.

Des recommandations pour la construction sont fixées et concernent des
points aussi variés que la structure du navire, les matériaux utilisés, le comparti-
mentage ou la doublure de la coque. La sécurité est également prise en compte pour
le personnel : des directives fixent les conditions d’habitation des équipages ainsi que
les matériels et dispositifs de sauvetage. Enfin, des recommandations sont également
faites sur les machines et auxiliaires ainsi que les apparaux de manœuvre (dispositifs
de mouillage, de remorquage, etc.) et les matériels de sécurité à bord (lutte contre les
sinistres, incendies ou voies d’eau). De même, les dispositions pour l’exploitation
des navires sont énumérées et concernent l’équipage et son entraînement (dotation
en personnel, formation et qualifications). On le voit, l’ensemble donne un canevas
très détaillé permettant de garantir que le navire sera apte à la navigation polaire.

L’environnement est également pris en compte, certaines mesures visant à 
limiter au maximum les déversements de substances vers l’extérieur du navire (ce
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3 Organisation maritime internationale
4 Source : « Arctic Marine Shipping Assessment », rapport réalisé à la demande du Conseil de
l’Arctique, 2009, p.50
5 Source : « Directives pour les navires exploités dans les eaux polaires », annexe à la résolution
Á.1024(26) de l’OMI, datée du 2 décembre 2009.



point faisant écho à la fragilité parti-
culière du milieu arctique aux pollu-
tions d’hydrocarbures évoquée dans la
partie I6).

Les directives de l’OMI fixent
également la zone géographique dans
laquelle il est recommandé de les 
appliquer (figure 7).

Applications aux classes polaires 
de l’IACS

Un élément important de ces 
directives réside dans le fait qu’il

est explicitement demandé à ce qu’elles s’appliquent aux classes de navires polaires de
l’IACS (International Association of Classification Societies)7. En 2006, l’IACS a en
effet défini sept classes de navires polaires : la classe 1 représente les navires pouvant
être « exploités toute l’année dans des eaux couvertes de glace » ; la classe 7, les navires
dont l’exploitation est possible en « été/automne dans de la glace mince de première
année […] ». Le caractère innovant et important des directives de l’OMI tient donc
dans le fait que pour la première fois, c’est une norme internationale (et non natio-
nale, comme nous le verrons dans le paragraphe suivant) qui sert de référence à 
l’application à un type de navires de lignes directrices pour leur exploitation dans
les eaux polaires.

Il est par ailleurs recommandé que toutes ces directives soient prises en
compte pour la conception et la construction des navires après le 1er janvier 2011.

Caractère non obligatoire des directives pour la navigation polaire

La faiblesse de la résolution et des directives adoptées par l’OMI réside dans le fait
qu’elles ne constituent que des recommandations. Ce ne sont pas des prescriptions

obligatoires, et elles n’ont donc pas de caractère contraignant. Les gouvernements
sont seulement « [invités] à prendre les mesures voulues8 » pour mettre ces directives 
en application. L’intitulé du premier alinéa des dispositions fondamentales de ces
directives montre bien leurs limites : « Seuls les navires auxquels une classe polaire 
a été octroyée […] devraient être exploités dans des eaux polaires couvertes de glace 
(alinéa G-2.1). »

La résolution de l’OMI et les directives associées marquent une première
étape importante : celle de l’officialisation de bonnes pratiques nécessaires à la 
navigation arctique. L’usage du conditionnel peut résonner comme un aveu d’im-
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Figure 7 : limite d’application des directives de
l’OMI pour la navigation en eaux polaires. Source :
Directives OMI pour la navigation polaire.

6 NDLR : cf. Revue maritime n°496 – pages 88 à 117.
7 Source : « IACS Unified Requirements concerning Polar Class » août 2006 (corrigés et révisés
en 2007).
8 Source : « Directives pour les navires exploités dans les eaux polaires »p.2.
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puissance à imposer de facto ces mesures, mais il faut sans doute plus y voir un 
premier pas dans la montée en puissance de cette réglementation. En effet, si celle-
ci devait être imposée sans délai, elle se heurterait à des dizaines d’années de 
pratiques différentes pour chacun des acteurs de la région (cf. paragraphe suivant).

Une diversité symptomatique : les classes de navires polaires

Comme on l’a vu, les directives de l’OMI décrivent les classes polaires des 
navires en se fondant sur les Prescriptions Uniformes de l’IACS pour les classes
polaires, mais ne les rendent pas obligatoires. En fait, bien avant 2006, de

nombreux pays exploitant des navires dans les eaux arctiques avaient créé eux-mêmes
leurs propres systèmes de catégorisation de classes polaires.

Les différentes catégorisations existantes

La quasi-totalité des États arctiques se sont dotés de leur propre « certification
glaces ». La plupart de ces catégorisations se fondent sur l’épaisseur de glace dans

laquelle le navire est capable d’opérer. C’est le cas de la catégorisation américaine,
mise en place par l’American Bureau of Shipping9 (classes A5 à A0 puis B0, C0 et
D0) ; de la catégorisation russe, dont la particularité est de créer deux échelles, une
applicable à tous les navires et une spécifique aux brise-glaces ; et également des 
catégorisations norvégienne (Den Norske Veritas 10) et finno-suédoise. Le Canada,
quant à lui, a mis en place une catégorisation particulière, fondée sur l’âge de la glace
dans laquelle le navire est en mesure d’opérer (glace de première année, puis glaces
pluriannuelles, d’abord de deuxième année puis plus vieille). L’existence de toutes
ces catégorisations, dont certaines sont très proches et reprennent en partie les indices
de classification des autres en introduisant des nuances, n’offre pas une très bonne 
visibilité et rend difficile l’établissement d’équivalence entre les différents navires. 
F. Lasserre propose un tableau mettant en regard ces classes de glace. (cf. tableau 611,
ci-contre).

La classification proposée par l’IACS en 2006 permet donc d’envisager une
meilleure lisibilité des caractéristiques des navires construits dans les chantiers de
différentes nationalités.

Surcoût des navires de classes polaires, incertitudes des armateurs

Notons ici, pour faire écho aux possibilités d’exploitation des VMA envisagées au
chapitre 3, que le respect des normes fixées par l’IACS (ou des classes nationales

existantes) induit un coût de construction nécessairement plus élevé par rapport à un
navire standard. Il est aujourd’hui difficile d’évaluer ce surcoût d’un navire de classe
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9 Source : site internet American Bureau of Shipping, http://www.eagle.org/
10 Source : site internet Den Norske Veritas, http://www.dnv.com/industry/maritime/
servicessolutions/
11 Source : F. Lasserre, op.cit. p.14, chapitre 19, p.403.



polaire précisément à cause de la multiplicité des catégorisations. Là encore, F. 
Lasserre a relevé différentes valeurs12. Si l’on considère la nouvelle classe polaire de
l’IACS, on trouve des surcoûts allant de 30% pour un porte-conteneurs de classe
CP3 à 200% pour un navire marchand équivalent brise-glace (CP4 ou CP5). Le
chiffre de 30% est jugé très optimiste : étant donné le nombre et les spécifications très
exigeantes des matériels résistants aux conditions arctiques, le poids du métal 
supplémentaire utilisé pour doubler la coque, les normes d’exploitation et de quali-
fications de l’équipage plus exigeantes, ce chiffre est vu comme une fourchette très
basse du coût supplémentaire.

Encore une fois, un armateur souhaitant exploiter un navire sur les VMA
devra effectuer des calculs de rentabilité avec beaucoup de précision : construire,
armer et faire naviguer un navire dans des conditions arctiques ne relève pas de la 
décision rapide ou inconsidérée. Faire naviguer dans les VMA un navire qui n’est
pas de classe polaire, même avec l’escorte d’un brise-glaces, implique nécessairement
des coûts d’assurance plus élevés. Mais s’équiper de navires respectant les normes de
l’IACS et les directives de l’OMI revient plus cher : la rentabilisation de ce navire
sera plus longue, d’autant que l’on ne maîtrise pas encore aujourd’hui la régularité de
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12 Source : F. Lasserre, op.cit. p.14, chapitre 19, p.401

Tableau 6 : Équivalence approximative entre les principaux systèmes de classes de glace.
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navigation dans les VMA. L’absence de cadre légal clairement défini laisse planer un
vide juridique qui n’est pas propice au développement de l’activité dans les VMA. Ainsi,
les armateurs peuvent être tentés de temporiser avant de songer à lancer des navires
dans ces nouvelles routes. L’incertitude n’est pas favorable à l’établissement d’un
commerce sur le long terme. Nous allons donc voir qu’une dynamique est sans doute
en train d’émerger pour favoriser la mise en place de ce cadre qui fait aujourd’hui 
défaut.

Une volonté d’harmonisation et de mise en place de règles

Le besoin d’harmoniser les différentes classes existantes a sans aucun doute sus-
cité les travaux de l’IACS et la parution en 2006 des « Unified Requirements »
sur les classes polaires. Avec la parution des directives pour la navigation en

eaux polaires en 2009, une dynamique a été initiée, et l’on pourrait assister à plus ou
moins court terme à la mise en place d’un « code polaire », reprenant les directives de
l’OMI et élargissant les domaines d’application. Plusieurs acteurs internationaux de
la gouvernance de l’Arctique et de la navigation ont ainsi appelé de leurs vœux cette
harmonisation.

La déclaration de Tromsø

Lors de la réunion des ministres du Conseil de l’Arctique qui s’est déroulée à
Tromsø en avril 2009, les États membres ont adopté des positions communes

sur les grands sujets touchant l’Arctique aujourd’hui (changement climatique, pro-
tection de l’environnement marin arctique, développement humain harmonieux,
exploitation des ressources naturelles énergétiques, etc.) et les ont publiées par le
biais de la Déclaration de Tromsø13.

Sur le point précis de la navigation arctique, les États membres prennent
acte de l’ouverture de l’Arctique et de l’accès étendu aux VMA. Ils soulignent que ce
point appelle la mise en place de règles « nationales et internationales pour assurer la
sécurité de la navigation14 » dans cette zone. Notons ici que les États du Conseil de l’Arc-
tique, dont la déclaration a été faite il y a désormais quatre ans, prennent en compte
l’existence potentielle de règles nationales et n’appellent pas à la mise en place uni-
quement de règles internationales pour garantir la sécurité de la navigation. Par la suite,
la déclaration liste trois items auxquels ces prérogatives doivent s’appliquer :
• prévention des pollutions marines ; 
• réduction du risque d’accident ; 
• amélioration de l’efficacité des secours.

Les membres du Conseil de l’Arctique appellent de leurs vœux une coopéra-
tion avec l’OMI de façon à prendre les « mesures nécessaires pour réduire les impacts 
environnementaux du trafic maritime en Arctique ». Ils pressent même l’OMI d’ache-
ver ses travaux de mise à jour des Directives pour la navigation dans les eaux 
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13 Source : « Tromsø Déclaration », Conseil de l’Arctique, 29/04/2009.
14 Source : « Tromsø Déclaration ». Lien vers la déclaration : http://library.arcticportal.org/1253/.



couvertes de glaces, afin de rendre obligatoires les dispositions principales. Les États
ne donnent pas la liste ni le détail de ces dispositions, mais ils demandent à ce que soient
mises en places des « exigences spécifiques obligatoires […] sur les normes de construc-
tion des navires, leur architecture, leurs équipements, les équipages et leurs formations » dans
l’optique d’une meilleure protection de l’environnement.

Cette déclaration marque un premier pas vers une position commune de
tous les États du Conseil de l’Arctique. Toutefois, elle est restée lettre morte depuis
2009 sur l’aspect de la normalisation des règles de la navigation polaire. 

La prise de position de l’ICS

Ainsi, depuis les nombreuses avancées de la fin des années 2000, la dynamique a
perdu de son intensité et le « code polaire » n’a toujours pas d’existence réelle 

aujourd’hui. C’est sans doute ce manque d’avancées depuis le début des années 2010
qui a poussé les armateurs de l’International Chamber of Shipping (ICS) à publier 
un document important à la toute fin du mois de décembre 201215. Dans leur 
« Position Paper on Arctic Shipping16 », ils prennent position par rapport à tous les
sujets d’actualité concernant le développement du trafic maritime en Arctique.

Dès l’introduction de ce document, l’ICS prend acte de la réalité grandissante
de l’ouverture des VMA et souligne le potentiel de développement du trafic maritime
dans trois domaines : soutien des activités offshore d’exploitation des ressources 
naturelles, trafic de desserte des ports arctiques ou de transport de vrac et de biens vers
ces ports, et enfin trafic de transit (même si l’ICS reste également prudente à cet
égard et rappelle que le périmètre d’ouverture des VMA reste incertain et leur potentiel
de développement ne doit pas être surévalué). L’ICS n’en rappelle pas moins que 
le trafic dans la RMN est aujourd’hui une réalité durant les mois d’été, pour un
nombre limité mais grandissant de navires marchands.

Partant de cet état de fait, et de la volonté rappelée des armateurs de s’ins-
crire dans le cadre de la protection de l’environnement arctique, ce document de
principe énonce les positions de l’ICS : les deux premières montrent l’aspect fonda-
mental du besoin de réglementation de la navigation en Arctique.

L’ICS souhaite en premier lieu « l’établissement d’un cadre réglementaire, 
uniforme et obligatoire sur la navigation dans la région arctique pour assurer la sécurité
maritime et la protection de l’environnement ». Les armateurs appellent ainsi de leurs
vœux une harmonisation des législations existantes des États côtiers, sous l’égide de
l’OMI,  via la définition d’un code polaire, qui doit se fonder en priorité sur l’ana-
lyse des risques de la région polaire.

Deuxième point : l’ICS demande le « développement d’infrastructures maritimes
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15 Source : auteur inconnu, « Les armateurs donnent leur point de vue sur la navigation dans
l’Arctique », Le Marin, 28/12/2012, (http://www.lemarin.fr/articles/detail/items/les-
armateurs-donnent-leur-point-de-vue-sur- la-navigation-dans-larctique.html).
16 Source : International Chamber of Shipping, « Position Paper on Arctic Shipping », 
déclaration de principe de l’ICS, disponible sur le site de l’International Harbour Master 
Association (www.harbourmaster.org).
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en Arctique pour assurer la sécurité et la protection de l’environnement ». Les armateurs
souhaitent souligner ici le fait que le futur code polaire ne saurait être le seul moyen
de veiller à la sécurité maritime : il ne donnera que le cadre de la législation inter-
nationale. Le besoin en infrastructures et en moyens de soutien est évident dès lors
que l’on considère :
• le besoin de cartographier la zone de façon sûre ;
• le besoin de se doter de moyens de surveillance et de diffusion d’informations sur

l’état de la banquise et de la présence d’icebergs ;
• le manque de capacités pour la recherche et le sauvetage en mer dans la région.

Les armateurs rappellent aussi le rôle fondamental de l’OMI, qui doit être
la seule autorité à fixer des règles pour la navigation arctique. L’ICS exclut que celles-
ci puissent encore être nationales, et se place résolument dans un cadre complète-
ment harmonisé.

Il est intéressant de noter que ce document de prise de position commence
par un rappel de la communauté que représente l’ICS. Par cette association, ce ne sont
pas moins de 80% de la flotte de commerce mondiale qui sont représentés. Les 
armateurs espèrent-ils ainsi rappeler les États membres du Conseil de l’Arctique ainsi
que l’OMI à leur engagement pour une réglementation de la navigation arctique ? Là
encore, il est certain que l’absence de cadre clair ne favorise pas le développement
d’une activité qui voit pourtant d’année en année des opportunités plus grandes.

Les développements futurs possibles

Il est difficile de dire quand sera adopté le code polaire. Dans son allocution lors du
séminaire sur les impacts des opérations de recherche et de sauvetage en mer en 

Antarctique17, M. Sekimizu, secrétaire général de l’OMI, a rappelé que cette 
dernière développait actuellement un Code de Sécurité pour les Navires opérant en
Eaux Polaires, appelé à devenir le « Code Polaire », sans toutefois donner d’échéance
à sa parution. Le besoin pour les armateurs de pouvoir se fonder sur des éléments 
tangibles sera peut-être déterminant pour presser l’adoption d’un tel texte. Il faut
aujourd’hui espérer que cette parution se fera assez vite pour ne pas être précédée
par l’occurrence d’une catastrophe majeure en Arctique à cause de mauvaises pra-
tiques de navigation. Encadrée aujourd’hui seulement par un code de bonne conduite,
la navigation arctique sera certainement réglementée dans un avenir plus ou moins
proche : la plupart des acteurs, étatiques ou non, le souhaitent fortement. En 
revanche, un autre point juridique ne fait pas l’unanimité : il s’agit de la question
du statut des détroits des VMA. Les États montrent sur ce point des divergences de
point de vue très marquées.

48

17 Source : discours de M. Koji Sekimizu, président de l’OMI, 7 décembre 2012, Punta 
Arenas, Chili, http://www.imo.org/mediacentre/secretarygeneral/speechesbythesecretarygeneral/
pages/chilesar.aspx


